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Lettre dat& du 29 max-8 1976, oClressCe au Secr&aire qén&xl Dar -_CI -- 
le repr&entant permanent dtIsrGl gwwèe de L'O~aanisation des 

Nations Unies 

A la l&ITème s6~~ce du Conseil de s&urit;6, le repr&entant de la Libye a 
d&la.& : 

"(r+te entité raciste au.Moyen-Orient doit Ctre détruite, et elle le 
sera un jour." (s/m.1897, pe 92) 

Aux termes de 1'Article 24 de la Charte des Nations Unies, le Conseil de 
shurit6 est l'arCane de L'Organisation des Mations Unies à qui incombe "la 
responsabilité principale du mttintien de la paix et de la sécurit6 internationales"; 
1'6lecticn des membres non permanents du Conseil est régie par les dispsitions 
de I'Article 23 de la Chnrte, qui stipule ce qui suit : 

"Dix autres @nibrec de 1'Qrgsnisation sont &.za, à titre de membres non 
permanents du Conseil de s&urit6, par l'hsscmbl6e &%kle qui tient 
spécialement compte, en premier lieu, de la cuntribution des Membres de 
l@Organisati.on au maintien de la paix et de la sécurité internationales et 
aux autres fins de llOrg&sation," 

Je tiens S ce qu'il soit pris acte de cc que le Gouvernement isr&lien 
proteste de la façon la plus énergique contre ce appel & lu deatmnction d'un 
Etat blembrf-2 I qui a été lancé par un membre du Conseil de aécurït6, lors drune 
séance publique du Conseil , en violation f'la.@%nte de la Charte des Nations Unies, 

Le fait qu'une telle declaration a pu être faite par un membre du Conseil de 
sécurité 2 dont le ~;ouvernement, selon les porte-pwole officiels de5 Gouvernements 
dgyptien et tunisien, envoie ses sbires assassiner les dirin;oants de pays voisins, 
r;e peut que rendre plus patente lct serieuse dé,Tradntion de l'aut;o~-it6 morale de 
cet important orEe;ne de I'Or,~anisntion des Nations Unies. 
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